
DIRECTION GENERALES DES FINANCES PUBLIQUES
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
Service des Impôts de Entreprises de [ville] 
[Adresse du SIE compétent – voir notice]
Service de l’Enregistrement

[Date]
Par pli AR n° [numéro AR]
OBJET :

Substitution d’un engagement de revendre à un engagement de construire
Art. 1594-0 G du CGI et 266 bis de l’annexe 3 au CGI
[la présente demande doit être adressée dans un délai de 5 années décomptées à compter de la souscription de l’engagement de construire qui s’impose à l’acquéreur assujetti]

CONCERNE : 
[Nom de l’entreprise / la société à préciser]
Madame, Monsieur,

Par acte authentique en date du [date de l’acte d’acquisition au titre duquel l’engagement de construire a été pris] publié sous le numéro d’enregistrement [n° de publication et d’enregistrement de l’acte de mutation], la [Nom de l’entreprise / la société à préciser] a acquis un bien immobilier pour lequel elle s’est engagée à construire un ensemble immobilier neuf au sens de l’article 257 I 2-2) du CGI.

PJ n°1 : acte d’acquisition initial au titre duquel l’engagement de construire a été pris
Elle s’est en conséquence acquittée du droit fixe de 125 € prévu à l’article 691 bis du CGI.

La [Nom de l’entreprise / la société à préciser] entend, en application du A du II de l’article 1594-0 G du CGI, substituer un engagement de revendre à l’engagement de construire pris initialement, et ce, dans les conditions suivantes :

Objet et consistance des travaux pour lesquels la [Nom de l’entreprise / la société à préciser] renonce à son engagement de construire :

Le bien immobilier concerné par la substitution est décrit ci-après :
[Décrire le bien et les locaux concernés par la substitution]

La [Nom de l’entreprise / la société à préciser] ne pourra pas procéder, s’agissant des locaux identifiés ci-dessus, aux travaux initialement prévus de remise à neuf au sens du 2° du 2 du I de l'article 257 du CGI.

La [Nom de l’entreprise / la société à préciser] ne sera donc pas en mesure de respecter l’engagement de construire pris initialement et il lui est dès lors possible d’y substituer un engagement de revendre conformément au II du A de l’article 1594-0 G du CGI.
Valeur de l’acquisition d’origine dont l’exonération était subordonnée à la réalisation des travaux :

Les locaux sur lesquels portent l’engagement de construire initial sont valorisés à la somme globale de [indiquer le montant] €, déterminée comme suit : 

[Préciser la valeur des surfaces et la méthode de calcul, par ex. sur la base du prix d’acquisition au m2 x surfaces concernées par la substitution]
Montant des droits donnant lieu à régularisation du fait de la substitution

Les droits d’enregistrement exigibles au taux global de 0,715%, calculés sur une assiette de [indiquer le montant déterminé ci-dessus] €, s’élèvent à la somme de [indiquer le montant obtenu après application du taux de 0,715%] €.
S’y ajoute l’intérêt de retard décompté du 1er jour du mois suivant la date d’expiration du délai de 30 jours de présentation à la formalité de l’acte en date du [date de l’acte d’acquisition au titre duquel l’engagement de construire a été pris], soit le [date à préciser – ex. pour un acte d’acquisition daté du 3 juin N, les intérêts sont décomptés à compter du 1er août N].

Ces intérêts s’élèvent à la somme globale de [indiquer le montant des intérêts calculés au taux en vigueur - cf. taux prévu par l’article 1727 du CGI] €.

Aux fins d’enregistrement dans les conditions mentionnées au 1° du 1 de l’article 635 du CGI, vous trouverez en annexe :

· PJ n°2 : 2 exemplaires originaux dûment paraphés et signés de l’acte complémentaire prévu par l’article 266 bis VI du CGI 

· PJ n° 3 : deux chèques de Banque à l’ordre du Trésor public, l’un d’un montant de [montant des droits dus] € correspondant au règlement des droits d’enregistrement dus en principal, et l’autre d’un montant de [montant des intérêts de retard dus] €, correspondant au règlement des intérêts de retard dus ;

· PJ n°4 : une enveloppe préaffranchie pour le retour de l’exemplaire enregistré.

Vous souhaitant bonne réception des présentes et restant à votre disposition pour toute information complémentaire, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées et respectueuses.

Nom et qualité du signataire habilité à représenter l’entreprise / société qui sollicite la substitution de l’engagement initial de construire
Modèle d’acte complémentaire à annexer (identifié en PJ n°2 ci-avant) au courrier valant substitution
Acte complémentaire à l’acte authentique d’acquisition du [date de l’acte d’acquisition au titre duquel l’engagement de construire a été pris] publié sous le numéro d’enregistrement n° [à compléter]

PREAMBULE

Par acte authentique en date du [date de l’acte d’acquisition au titre duquel l’engagement de construire a été pris] publié sous le numéro d’enregistrement [n° de publication et d’enregistrement de l’acte de mutation], la [Nom de l’entreprise / la société à préciser] a acquis un bien immobilier pour lequel elle s’est engagée à construire un ensemble immobilier neuf au sens de l’article 257 I 2-2) du CGI.

Cet engagement a été formalisé comme suit : 

[Rappeler la teneur de l’engagement de construire initial pris dans l’acte d’acquisition]
En application de cet engagement de construire, la [Nom de l’entreprise / la société à préciser] s’est acquittée du droit fixe de 125 € prévu à l’article 691 bis du CGI.

DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES A L’ACTE DU [date de l’acte d’acquisition au titre duquel l’engagement de construire a été pris]
La [Nom de l’entreprise / la société à préciser] entend, en application du A du II de l’article 1594-0 G du CGI, substituer un engagement de revendre à l’engagement de construire pris initialement, et ce, dans les conditions suivantes :

Objet et consistance des travaux pour lesquels la [Nom de l’entreprise / la société à préciser] renonce à son engagement de construire :

Désignation des biens concernés :

Le bien immobilier concerné par la substitution est décrit ci-après :
[Décrire le bien et les locaux concernés par la substitution]

Objet et consistance des travaux

La [Nom de l’entreprise / la société à préciser] renonce à procéder, s’agissant des locaux identifiés ci-dessus, aux travaux initialement prévus de remise à neuf au sens du 2° du 2 du I de l'article 257 du CGI. 

La [Nom de l’entreprise / la société à préciser] ne sera donc pas en mesure de respecter l’engagement de construire pris initialement et il lui est dès lors possible d’y substituer un engagement de revendre conformément au II du A de l’article 1594-0 G du CGI.
Valeur de l’acquisition d’origine dont l’exonération était subordonnée à la réalisation des travaux :

Les locaux sur lesquels portent l’engagement de construire initial sont valorisés à la somme globale de [indiquer le montant] €, déterminée comme suit : 

[Préciser la valeur des surfaces et la méthode de calcul, par ex. sur la base du prix d’acquisition au m2 x surfaces concernées par la substitution]

Montant des droits donnant lieu à régularisation du fait de la substitution

Les droits d’enregistrement exigibles au taux global de 0,715%, calculés sur une assiette de [indiquer le montant déterminé ci-dessus] €, s’élèvent à la somme de [indiquer le montant obtenu après application du taux de 0,715%] €.
S’y ajoute l’intérêt de retard décompté du 1er jour du mois suivant la date d’expiration du délai de 30 jours de présentation à la formalité de l’acte daté du [date de l’acte d’acquisition au titre duquel l’engagement de construire a été pris], soit le [date à préciser – ex. pour un acte d’acquisition daté du 3 juin N, les intérêts sont décomptés à compter du 1er août N].

Ces intérêts s’élèvent à la somme globale de [indiquer le montant des intérêts calculés au taux en vigueur - cf. taux prévu par l’article 1727 du CGI] €.

Substitution d’un engagement de revendre

La [Nom de l’entreprise / la société à préciser] s’engage à revendre les bâtiments désignés ci-avant dans un délai cinq ans à compter de la date d’acquisition initiale soit au plus tard le [date N+5 de l’acte d’acquisition au titre duquel l’engagement de construire a été pris], conformément à l’article 1115 du CGI.

Le présent acte complémentaire constituant l’accessoire de l’acte d’acquisition initial du [date de l’acte d’acquisition au titre duquel l’engagement de construire a été pris], ses dispositions s’appliquent rétroactivement depuis le [date de l’acte d’acquisition au titre duquel l’engagement de construire a été pris].

Fait à [indiquer le lieu de signature] en deux exemplaires, le [date]

Nom et qualité du signataire habilité à représenter l’entreprise / société qui sollicite la substitution de l’engagement initial de construire


